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O. 


V^ITOYENS  REPRÉSENTAIS, 

Le  16  meffidor  de  Tan  V,  vous  prîtes  une  réfoluxioa 
relative  auK  accufés  qui  font  en  démence  : cette  réfoîution 
ayant  été  rejetée'  par  le  Confeil  des  Anciens  , vous  avez 
chargé  une  commiflion  fpéciale  de  vous  faire  un  nouveau 


(1)  Cette  commilTion  eft  compofée  des  repréfcntans  du  peuple 
Heiirys-  Marciily , Pons  ( de  Verdun  ) , St  Renault  (de  rOrne  ). 
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rapport.  Organe  ae  cette  commiflîon  , je  viens  vous  faire  part 
dru  réfulcat  de  fon  travail  : 'mais , avant  de  difcuter  la  réfo- 
lution  nouvelle  que  je  vais  vous  préfenter,  il  eft  nécef- 
faire  de  vous  rappeler , en  peu  de  mots,  1 affaire  particulière 
qui  fa  provoquée. 

Au  mois  de  ventôfe  an  3 , le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Rhône  condamna  les  nommés  Cointe  & 
Jourdan  en  feize  années  de  fers , pour  avoir  volé  des 
marchandifes  â Lyon.  Par  le  même  jugement , Firmin 
Sc  Sufanne  Firmin , convaincus  d’avoir  recèle  les  effets 
volés  , furent  condamnés  ; favoir  , le  premier  ^ à feize 
ans  de  fers , Ôc  Sufanne  Firmin  , à feize  années  de  ré- 
clufion.  . 

Jofeph  Firmin  feul  fe  pourvut  en  cafTation.  Un  de  f«s 
principaux  moyens  de  nullité  fut  de  dire  que  le  débat 
n*avoit  point  été  contradiétoire  ôc  commun  avec  lui , coaccufé 
de  complicité , puifque  le  préfident  avoir  fait  mettre  hors 
des  débats  Sufanne  Firmin  , fous  prétexte  qu’elle  s’étoic 
livrée  à des  aétes  de  furie.  C’eft,  difoit-il,  avoir  créé,  en 
quelque  forte  , un  mode  de  procéder  pour  un  cas  non 
prévu  par  la  loi  inftitutnce  des  jurés  j c’eft  avoir  appliqué  à 
une  perfonne  en  état  de  folie  , ou  prétendue  telle  , la 
mefiire  du  rejet  des  débats^  ôc  celle  de  les  continuer  avec 
fon  défenfeur  ; mefure 'que  la  loi  n’autorife  pas,  même 
pour  les  muets. 

Le  tribunal  de  cafTation  ,•  faifi  de  cette  affaire , artêcà 
qu’il  en  ferdit  référé  à la  Convention  nationale. 

La  Convention  n’ayant  rien  prononcé  fur  ce  référé , le 
Diredloire  exécutif , par  fon  meffage  du  6 frudbidor  an  4 > 
vous  invita  à vous  en  occuper. 

La  commifïion  à laquelle  vous  renvoyâtes  ce  mefïage  , 
ne  crut  pas  devoir  vous  propofer  de  ftatuer  fur  raffaire 
particulière  de  Jofeph  Firmin  ; hiais  elle  vous  préfenta 
une  réfolution  générale,  dont  le  but  étoic  de  tracer  aux 
tribunaux  criminels  la  marche  qu’ils  dévoient  tenir  à l’égard 
clés  accufés  mis  en  jugement , qui  paroiflcnt  avoir  été  ou 
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fe  trouver  en  état  de  farear,  démence  oo  imbéciilité. 

Comme  cecre  réfolucion  n’a  point  été  diftnbuée  à nos 
nouveaux  collègues , & qu’il  leur  importe  de  la  connoître 
pour  pouvoir  apprécier  les  motifs  qui  font  fait  rejeter,  je 
vais  la  iranfcrire  ici  : 

«Le  Confeil  des  Cinq- Cents  ^ après  avoir  entendu  le 
» rapport  d’une  commillion  fpéciale , chargée  d’examiner  le 
v>  melFage  du  Direéloire  exécutif,  du  6 fruétidor  dernier , 
» relatif  à un  référé  du  tribunal  de  calîâtion  ; 

Et  trois  icéfures  du  projet  de  réfolunon  par  elle  pré- 
« fente,  qui  ont  été  faites  : l’ane,  le  5 nivôfe , l’autre,  le 
» i8  du  même  mois,  &c  la  troifième , le  ii  ventbfe  der- 

nier  ; 

» Confidérant  qu’il  s’agit  de  fixer  la  marche  des  tribu- 
« uaux  criminels  dans  certains  cas  non  prévus  par  le  code 
« des  délits  & des  peines, 

» Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  a rajournemenc. 

9}  Le  Confeil , après  avoir  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu 
» à rajournemenc , prend  la  réfolucion  fuivante  ; 

» Article  Si , dans  une  inftrudion  criminelle  , 
w l’accufation  admife  frappe  fur  un  homme  non  déjà  in- 
99  terdit , mais  qui  paroîc  avoir  été  ou  fe  trouver  aétuelle- 
99  ment  en  état  de  fureur  , démence  ou  imbécillité , le 
99  préfidenc  du  tribunal  criminel , immédiatement  après 
>î  l’avoir  interrogé  , ordonnera  quM  fera  vifîté  par  deux 
» officiers  de  faute , qui  feront  un^  rapport  de  fon  état. 

99  Cette  vifite  fera  répétée  deux  fois,  de  décade  en  décade, 
99  avant  la  mife  en  jugement. 

« IL  L’acciifateur  public , d’office , ou  fur  la  demande 
99  du  confeil  de  l’accnfé , fera  citer  les  témoins  qui  ont 
» connoilTance  de  la  vie,  des  mœurs  & emportemens 
99  de  cet  accufé. 

» IIL  Le  débar  s’ouvrira  en  préfence  de  tous  les  coaçcufés 
» du  même  délit,  dans  les  formes  prefcrites  par  la  loi  du 
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» 3 brumaire  an  4 • cependant  fi , par  les  écarts,  les  mou- 
»>  vemens  ou  les  cris  de  raccufé  en  démence  , le  débat 
» devenoit  tumultueux  ou  impoffibie  , le  préfidenc  , 
w après  avoir  entendu  le  commiflaire  du  Pouvoir  exé- 
» cutif  & pris  l’avis  des  juges,  pourra  ordonner , s’il  eft 

ainfi  ftarué  par  le  tribunal,  que  cet  accufé  en  démence 
» fera  retiré  perfonnellement  des  débats , ôc  réintégré  dans 
»>  la  maifon  de  juftice. 

» IV.  Le  confeil  de  l’accufé  en  démence  continuera 
» d’allifter  aux  débats , & pourra  y propofer  les  mêmes 
» obfervations  & défenfes  qu’il  auroit  pu  propofer  avec 
M l’affiftance  de  i’accufé  lui-même. 

» V.  Après  l'audition  des  témoins  produits  à charge  , il 
» fera  procédé , dans  la  forme  ordinaire  , l’audition  des 
» témoins  juftificatifs. 

Parmi  ces  témoins , feront  compris  ceux  ^ui  ont  eu 
j>  connoilfance  des  mœurs,  emportemens  Sc  ai  es  lignes 
» de  démence  , folie  ou  imbécillité  de  l’accufé  avants  lors 
» ou  depuis  le  délit,  ainfi  que  les  gens  de  Part  qui  auront 
*j  procédé  aux  vifires  ordonnées. 

» VI.  Indépendamment  des  queftions  ordinaires  qui 
» naîtront^des  débats  ôc  de  l’inllruélion  , il  fera  propofé 
»>  aux  jurés  celle  de  favoir  fi  l’accufé  prévenu  de  démepce , 
9»  folie  ou  imbécillité,  a commis  le  délit  avec  ou  fans 
» difcernement. 

» VIL  Si  le  jury  déclare  que  le  délit  a été  commis 
» fans  difcernement , l’accufé  fera  acquitté  , Bz  le  tribunal 
>9  prononcera  fa  réclufîon  dans  la  maifon  du  département 
» deftinée  à recevoir  les  perfonnes  en  démence , fans  pré- 
)>  judice  des  réparations  civiles  , qui , s’il  y a lieu  , feront 
» accordées  ainfi  qu’il  appartiendra. 

» Vlll  Si  ^ au  contraire , le  jury  déclare  que  l’accufé 
» aéfueiiement  en  démence  a pu  difcerner  le  crime  ou 
»>  qu’il  l’a  commis  avant  la  folie  furvenue,  ou  dans  un 
n intervalle  lucide  , il  fera  condamné  a la  peine  prononcée 
)>  par  la  loi  j mais  l’exécution  du  jugement  fera  différée 
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» jufquaprès  h ceffacîon  de  fa  démence  duement  confia^ 
» tée  dans  les  mêmes  formes  que  celles  prefciiies  par  l’ar- 
» ticle  premier,  pour  établir  la  démence.  )j 

Telle  eft , citoyens  repréfcntans  , la  réfolution  que  le 
Confeil  des  Anciens  a déclaré  ne  pouvoir  adopter. 

Avant  de  vous  parler  du  nouveau  projet  que  je  fuis 
chargé  de.  vous  préfenter,  je  dois  vous  faire  connoître  les 
dilférens  moyens  que  le  rapporteur  des  Anciens  a employés 
pour  faire  rejeter  le  premier. 

Il  a prétendu  d*abord  , que  le  Confeil  des  Cinq-Cents 
ne  devoit  pas  fe  contenter  d’indiquer,  par  une  réfolution 
générale , la  marche  à tenir  dans  rinftruéiion  des  procès 
où  fe  rencontrent  des  accufés  en  démence  , mais  qu’il  devoit 
de  plus  répondre  , par  un  décret  particuuer , au  référé 
du  tribunal  de  cafl'ation. 

Il  a foiitenu  enfuite  que  l’article  premier  de  la  réfolu- 
îion  donnoit  aux  préfidens  des  tribunaux  criminels  un 
pouvoir  trop  étendu , ôc  dont  ils  pourroienc  facilement 
abufer. 

Enfin  il  s’eft  récrié  contre  farticle  VIII , qui  porte;  c<  Si 
))  le  jury  déclare  que  l’accufé  aduellement  en  démence 

a pu  difcerner  le  crime  , il  fera  condamné  à [a  peine 
JJ  prononcée  par  la  loi  ^ mais  V exécution  du  jugement  fera 
iy  différée  jufqu^ après  la  cejfaîion  de  fa  démence,  » 

Idus  les  orateurs  qui  ont  parlé  au  Confeil  des  Anciens 
fe  font  élevés  contre  cet  article  ; ils  ont  trouvé  qu’il  étoic- 
âufii  injufte  qu’inhumain,  A céc  égafd , votre  commiffion 
penfe  comme  eux  : elle  croit  qu’il  y auroit  de  l’injuftice 
& de  l’inhumanité  à décréter  que  fi  un  condamné  en 
démence  venoit  â recouvrer  fa  raifon , il  feroit , dès  cet 
inftant,  fans  un  nouvel  examen  , fans  recours  au  tribunal 
de  cafiation  , arraché  de  fai  prilon , & conduit  â l’écha- 
faud ; elle  croit  aufli  qu’il  y auroit  de  rinconvénient  à 
donner  au  préfident  feul  le  droit  d’examiner  le  cas  de 
démence,  & de  le  faire  vérifier;  & , pour  y remédier, 
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elle  vous . propôfera  de  n’accorder  ce  droit  qu’au  tribunal. 
Mais  elle  ne  fauroit  partager  l’avis  de  la  commilïion  des 
Anciens  à l’égard  du  référé  dù  tribunal  de  calTation  lut: 
le  pourvoi  de  Jofeph  Firmin  ; elle  ne  penfe  point  qu  il 
faille  y ftatuer  par  un  décret  particulier.  Si  ion  excepte 
quelques  cas  fprinellèment  exprimés  par  la  conftituiîon 
nous  ne  pouvons  agir  que  par  des  lois  ; or,  l’objet  des  lois 
eft  elFentiellemenc  général,  & jamais  le  légiüateur  ne  doit 
rendre  de  décidons  qui  aient  trait  a des  affaires  particu- 
lières. Quand  le  tribunal  de  caffatioii  nous  indique  une 
lacune  dans  la  légiflation  , notre  devoir  eft  de  la  remplir^ 
mais  il  ne  nous  eft  pas  permis  de  décider , par  un  décret 
quelconque^  la  conceftation  qui  a donné  lieu  au  référé.  La 
loi  ne  peut  gouverner  que  l’avenir  ; elle  n’a  aucune  efpèce 
d’influence  fur  le  paffé.  Ainfl  , loj.Tqu’il  y a , comme  ici  » 
un  jugement  antérieur  à elle,  fon  fort,  quoiqu’il  èit  été 
rendu  dans  des  circonftances  non  prévues  par  le  légiflateur, 
fon  fort , dis-je , ne  peut  dépendre  d’une  loi  poftérieure  : 
c’eft  au  tribunal  de  caffaiion  feitl  à prononcer  , & le  Corps 
légiflatif  ne  doit  s’occuper  que  d’une  décidon  générale, 
dont  l’application  ne  peut  fe  faire  qu’aux  cas  qui  doivent 
fuivre  fa  promulgation. 

Mais  je  me  hâte  de  revenir  â . la  queftion  de  fa  voir 
quel  patti  Ton  prendra  , lorfqu’il  fera  déclaré  par  le  jury 
que  i’accufé  aéfellement  en  démence  ne'  l’écoit  pas  lors  du 
délit. 

A Dieû  ne  plaife  , citoyens  repréft nrans  , que  votre  cOm-' 
miflîon  vous  propofe  de  punir  un  malheureux  qui  a perdu 
kiraifon!  Des  hommes,  il  eft  vrai,  n’ont  pas  craint  d’a- 
vancer qu’il  faudrolt  lui  faire  fiibir  la  peine  â caufè  de 
l’exemple  5 mais  ces  hommes,  c’étoient  des  criminaliftes , 

vous  ères  légiflareurs.  Non  , vous  ne  voudrez  point  que  la 
loi  frappe  un  homme  en  démence.  Eh  ! quels  leroient  donc 
les  effets  d’une  pareille  loi  , finon  de  révolter  les  efprits  , 
& d’exciter  rindigriation  dti  peuple  î Dracon  aufti  vouloir 
qu’on  punît  l’accnfé  durant  fa  démence  ; mais  , vous  le  fa-^ 
vez  , fts  lois  éroient  écrites  avec  du  fane. 


Nous  ne  vous  propoferons  pas  non  plus  , citoyens  col- 
lègues 5 de  décréter  que  raccufé  adtiellement  furieux  fera 
condamné  à la  peine  prononcée  par  la  loi , ôc  que  [''exécution 
du  jugement  fera  différée  jufqu  apres  la  cejfation  de  fa  démence j 
puifque  c’eft  principalement  cette  difpofîciün  qui  a fait  rejeter 
le  premier  projet  de  réfoliition.  ^ 

« Sufpendre  Texécution  du  jugement  jufqu*à  la  démence  , 
» s’écrioit  le  rapporteur  des  anciens , ceft  décider  que  fit 
« ce  furieux , cet  imbécille  , cet  homme  en  démence  re- 
w couvre  la  raifon  , il  fera  dès  cet  inftant , far  îa  fimple  cer- 
» titude  de  fa  convalefcence , fans  efpoir  de  recours  contre 
M un  jugement  prononcé  pendant  Tégarement  de  fon  ef- 
s>  prit  , conduit  à 1 échafaud. 

» Une  pareille  décifion  ne  doit  pas  fouiller  le  code  d’un 
w peuple  libre  & humain  : elle  eft  illégale , comme  contraire 
» d toutes-  nos  inftitutions  ; injufte  , comme  contraire  aux 


Et  nous  auffi,  nous  penfons  que  cette  difpofition  eft 
injufte  , & qu  elle  refpite  une  févérité  cruelle*  Dire  que  ie 
jugement  rendu  contre  un  aceufé  en  démence  fera  exécuté 
aufficôt  qüM  aura  recouvré  l’intelligence  , c’eft  le  traiter  plus 
rigoureufement  que  le  contumax  qui , par  fa  fuite  , fe  fouf- 
trait  d la  juftice  j c’eft  le  priver  du  droit  d’être  entendu 
perfonneiiement • c'eft  hû  taire  un  crime  d’avoir  été  fou; 
c’eft  le  punir  de  s’être  livré  à des  excès  qu’il  ne  lui  étoiepas 
poflible*  de  ne  point  commettre. 

Quoi  qu’il  en  foit , nous  fommes  bien  loin  de  penfer  qu’il 
faille  décréter  que  l’accLifé  aétuellement  en  démence , mais 
qui  ne  l’éroit  pas  au  moment  du  délit,  fera  acquitté.  S’if 
en  étoit  ainfi , prefque  tous  les  coupables  contreferoient  les 
infenfés;  & l’on  verroit  les  plus  grands  fcélérats  échapper  d 
la  peine  d la  faveur  d’une  folie  ftmulée,  à laquelle  des  ofS- 
ciets  de  fancé  & des  jurés  pourroient  déférer  trop  facile- 
ment. 

La  crainte  de  l’impunité  doit  donc  encore  faire  écarter  ce 
troiftème  parti..  Il  n’en  refte  plus  que  deux  , fur  lefquels  le 
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Confeil  doit  neceflaicemenc  choifir.  Ou  bien  il  faut  fuf- 
pendre  le  jugement  de  raceufé  dont  refprît  eft  adtuelle- 
ment  aliéné,  ou  bien  il  faut  le  juger,  niais  alors  furfeoir 
lexécution  du  jugement , & décrécer  t]iril  fera  confidéré 
comme  conrumax  ôc  jugé  de  ^nouveau  lorfqu  il  aura  recouvré 
fa  raifon.  i 

Un  membre  des  Anciens  a penfé  qu’il  feroit  plus  con- 
venable de  ne  pas  juger  l’aceufé  pendant  fa  démence.  A 
quoi  J a-t-il  dit  y ferviroit  un  premier  jugement  fi  ^ lorfque  la 
démence  cejfe  V aceufé  doit  être  jugé  de  nouveau 

Nous  avons  un  inftant  partagé  cette  opinion  ; mais  en  y 
réfléchiffant  plus  férieufement , nous  avons  cru  devoir  l’a- 
bandonnèr.  Deux  motifs  piiilFans  nous  ont'déterminés  à ce’a  : 
c'eft  , d’une  parc , la  crainte  de  porter  les  parens  de  Tac- 
eufé  à rexciter  à faire  le  fou  , & de  raiirre , celle  de  tomber 
dans  un  déni  de  juflice  a l’égard  de  la  partie  plaignante. 

Et  d’abord,  quelque  évident  que  foit  ce  principe,  que 
les  fautes  font  perfonnelles  j il  eft  pourtant  vrai  de  dire  qu’il 
n’efl:  point  de  famille  qui  ne  fût  capable  de  faire  des  facrilices 
pour  faire  préfumer  innocent  un  criminel  qui  lui  fercit 
arraché.  Or,  comme  l’etFer  de“la  fufpenfion  du  jugement 
feroit  de  faire  regarder  l’accufé  cornifie  innocent  , il  eft: 
hors  de  doute  que  les  parens  tâbheroient  de  le  faite  pafter 
pour  fou.  Mais  que  ne  feroient-ils  pas , ft  l’accufé  avoir  com- 
mis un  de  ces  crimes  qui  emportent  la  confifeation  des 
biens?  Alors,  ne  mettroient- ils  pas  tout  en  œuvre,  & pour 
le  déterminer  à feindre  d’être  en  démence,  & pour  obtenir 
des  rapports  favorables  des  officiers  de  fanté  > ^ pour  faire 
déclarer  réelle  une  folie  qui  ne  feroit  que  (imulée  ? 

En  fécond  Heu  , n’eft-il  pas  poffible  qu’il  y ait  une  partie 
plaignante  qui  demande  une  réparation  civile  ? N eft- il  pas 
^certain  que  cette  réparation  ne  peut  être  adjugée  que  par  le 
même  jugement  qui  condamne  l’accufé  ? Si  donc  on  fufpen- 
doit  fon  fugement  jufqu’à  ce  qu’il  eût  recouvré  la  raifoii , ce 
qui  n’arriveroit  peut-être  jamais , il  eft  clair  cju’o»  commet- 
troit  envers  la  partie  plaignant^  un  véritable  déni  de  juftice. 
Mais,  dira-c-oa , ne  craignez  vous  pas  que  le  public  , ce 
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cer  de  ia  faculté  accordée  à un  coiuumax  , 

; mis  hors  du  débat  ? 
pas  même  fixer  une  punition  pour  cette 
qui  fcroit  un  nouveau  délit  qu’il  importe 


; queftion  , votre  commifîion  eft  d avis 
à faire  pour  conitater  la  démence  ne 


juge  fuprême  de  tous  les  jugos  j ne  fe  fente  révolté  quand 
il  entendra  prononcer  un  jugement  de  condamnation  contre 
un  infenfé  ? non  , parce  que  le  même  jugement  portera  que 
rexéciuion  en  fera  fufpenaue  durant  toute  la  démence  de 
1 accufé  , & que  ce  dernier  f.ra  confidéré  comme  contu- 
4«ax  , & jugé  de  nouveau,  lorfqu’il  aura  recouvré  fa  raifori. 

Vous  voyez  donc,  citoyens  repiéfentans  , que  vous  ne 
dev-ez  pas  balancer  à adopter  ce  dernier  parti.  Il  occafion- 
nera  , à la  vérité,  un  peu  plus  de  frais  que  le  premier,; 
mais  ce  léger  inconvénient  , le  feu!  qu’il  préfente  , ne  peut 
être  ici  d’aucune  confidération  , püifqae  , pour  y remédier , 
il  faiidrolt  tomber  dans  d’autres  inconvéniens  bien  plus 
funelles. 

Indépendamment  des  vices  que  renfermoit  le  premier 
projet  de  réfolution  , je  dois  dire  que  deux  membres  du 
Confcil  des  Anciens  l'ont  trouvé  incomplet , & que  leurs 
idées  à cet  égard  ont  donné  lieu  aux  quefbions  fuivantes  ; 

La  procédure  nécellaire  pour  conftater  la  demande 
ne  devroit-elle  pas  corr.mencer  atdiiibt  que  l’acciifé  a été 
arrêté  , & pourquoi  ne  pourroit  il  pas  , comme  les  autres 
accufés  , efpérer  d’êrre  renvoyé  par  le  jury  d’accu fation  ? 

3®.  Ne  conviendroic-il  pas,  pour  juger  un  acciiré  en  dé- 
mence , de  convoquer  un  jury  fpécial  de  jugement  f 
3®.  Ne  feroit-il  pas  nécefiaire  qu’apiès  que  le  jury  auroic 
déclaré  que  le  délit  a été  commis  avec  difcernement,  on  pofâc 
cette  queilîon  : La  dcmence  aciuelh  ejl^dh  réelle  ou.  fimulée  é 
& dans  le  cas  où  le  jury  décideroit  qu’elle  ed  hmüiée,ne 
faudroit-il  pas  alors  que  ^ 

fans  pouvoir  profiter  de  ia 
quoiqu’il  eût  été 
Ne  faudrbic*'* 
démence  feinte 
de  prévenir? 

Sur  la  première 
aue  la  procédure 

doic  commencer  que  devant  le  tribunal  criminel.  La  raifon 
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en  eft  évidente  ; c’eft  que  l’aliénation  d’efprit  des  accufés 
eft  un  fait  juftificatif  dont  la  connoilTance  ne  peut  appar- 
tenir qu’au  jury  de  jugement.  Le  jury  d ’acGiifation  ne  doit 
s’occuper  que  du  fait  matériel , ôc  jamais  de  la  moralité  de 
l’accu  fé. 

Sur  la  fécondé  queftion  , nous  ne  doutons  point  qu’il 
ne  foit  de  la  fagelTe  du  Corps  légiflatit  d’ordonner  qu’il 
fera  convoqué  un  jury  fpécial  de  jugement  toutes  les  fois 
qu’il  s’agira  de  juger  un  acctifé  en  démence. 

En  eâèt,  s’il  eft  une  queftion  délicate  & fnfceptible  de 
difficulté  5 c’eft  fans  contredit  cçlle  de  favoir  (î  la  folie  eft 
réelle  ou  feinte.  Il  n’y  a que  des  hommes  inftruits  ôc  verfés 
dans  la  connoilTance  du  cœur  Ôc  'de  i’efprit  humain  qui 
pnilîenc  prononcer  fainement  fur  une  pareille  queftion  : or 
ces  hommes , comment  efpérer  de  les  avoir  pour  jurés , (î 
ce  n’eft  par  le  moyen  d’un  jury  fpécial? 

Cet  avantage  ne  ferolt  pas  le  feul  qui  réfalreroit  d’un 
jury  fpécial,  il  en  naîcroitun  auqe  encore  très-grand  : c’eft  que 
ce  jury,  pouvant  être  convoqué  à volonté  par  le  proftdent 
du  tribunal  criminel,  celui-ci  ne  manqiieroit  pas  de  pro- 
fiter, autant  qu’il  feroit  en  lui^  des  intervalles  où  l’accufé  ne 
feioit  pas  travaillé  de  fa  démence.  C’eft  ainfi  que  les  débats 
pourroient  avoir  lieu  avec  l’accufé  lui-même  ^ c’eft  âinfi  qu’on 
pourroit  prévenir  les  inconvéniens  qu’il  y auroic  à le  juger 
fans  l’avoir  entendu  perfonnellement. 

Nous  vous  propoferons  donc , citoyens  repréfentans,  de 
décréter  qu’il  fera  formé  un  jury  fpécial  de  jugement,  toutes 
les  fois  qu’il  s’agira  -de  prononcer  fur  un  délit  commis  par 
un  aceufé  en  démence. 

Enfin,  il  ne  nous  refte  plus  qu’à, examiner  la  troifième 
queftion  , qui  confifte  à favoir  fi  , lorfque  le  jury  de  ju- 
gement a déclaré  que  Ja  démence  eft  feinte , l’accufé  doit 
être  jugé  définiiivemenc , quoique,  par  fes  aéles  de  fureur 
fimulée,  il  ait  forcé  le  tribunal  de  le  mettre  hors  du  débat: 
rendons  ceci  plus  fenfible  par  une  hypothèfe. 

Un  aceufé  contrefait  le  fou  : au  moment  da  débat , il 
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fe  livre  à des  a^les  de  fureur  tels  que  le  tribunal  eft  obligd 
de  le  renvoyer;  le  jury  de  jugement  déclare  que  la  folie 
eft  feinte;  le  tribunal  le  condamne.  Eh  bien  ! Taccufe 
doit-il,  en  ce  cas,  profiter  de  la  faculté  accordée  â un 
contumax , ôc  demander  à être  jugé  de  nouveau  ? votre 
conimiflîon  ne  le  penfe  pas.  Il  doit  s’imputer  d’avoir  été 
mis  hors  du  débat,  puifqu’il  n’en  a été  retiré  qtle  parce 
qu’il  a contrefait  le  furieux.  Si  l’accufé  pouvoir  en  ce  cas 
deniaiider  à être  jugé  de  nouveau , beaucoup  de  coupables 
feindroient  d’être  fous:  & alors  que  d’abus  T que  de  len- 
teurs dans  rinftrnéfcion  des  procès  criminels  ! que  de  frais 
inutiles  & gréveux  pour  ,1a  République  ! 

Au  refte,  nous  ne  croyons  point  qu’il  faille  augmen- 
ter la  peine  de  celui  qui  feint  d'être  en  démence.  Ce  fyf- 
tême  , qui  eft  celui  d’un  membre  des  Anciens  , n’eft  point 
le  nôtre;  ôc  fi  l’acciifé  qui  fait  le  fou  pour  échapper  à la 
peine  ne  nous  paroîc  pas  aiillî  excufable  que  l’accufé  qui  brife 
fa  prifon  pour  recouvrer  fa  liberté  , nous  penfons  du  moins 
qu’il  eft  aftez  puni  par  cela  feul  que  fa  folie  finiulée  eft  une 
circoHftance  qui  peut  aider  à le  convaincre  de  fon  crime. 

Telles  font  , citoyens  repréfentans , les  réflexions  dont 
votre- commifiion  a cru  devoir  faire  précéder  le  nouveau 
projet  qu’elle  m’a  chargé  de  vous  foiimettre.  Encore  une 
obfervation  très  - fommaire,  ôc  j’ai  fini. 

Par  le  premier  projet  de  téfolurion,  on  s’éroit  contenté 
de  décréter  qu’indépendamment  des  queftions  ordinaires, 
il  feroit  propofé  aux  jurés  celle  de  favolr  fi  l’accufé  a commis 
le  délit  avec  ou  fans  difcernement. 

Sans  doute,  cet  article  feroit  fuffifant  fi  le  jury  devoit 
toujours  déclarer  que  le  fait  a été  commis  fans  difcerne- 
ment,  parce  qu’alors  il  n’auroit  pas  d’autre  déclaration  à 
faire  ; mais,  comme  il  peut  arriver  que'  le  jury  décide  que 
l’accufé  a commis  le  crime  avec  dikernement,  votre  com- 
mifiîon  a dû  prévoir  ce  cas,  Ôc  vous  propofer  de  ^décréter 
qu’aîors , il  fera  fournis  au  jury  cette  fécondé  queftion:/^ 
démence  aciuellc  ejl’cllc  réelle  ou  fimuléc  ? Votre  oommifticn  , 


demande  du  confeil 


an  furplus , vous  a fait  part  de  ce  qui  devra  fiiivre  la  dé- 
claration des  jurés  fur  ce  point , êc  elle  connoîc  trop  rim- 
poitance  du  temps  pour  répéter  ici  ce  qu’elle  a déjà  dit 
plus  haut.  ' ^ 

Voici  le  projet  de  réfolution  qu’elle  vous  préfente. 
PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commilîion  fpéciale  , 6c  les  trois  Icétures  qui 
lui  ont  été  Faites  dans  les  féances  des  . . . .du  projet 
de  réfolution  relauf  au  mpde  de  juger  les  accufés  en  dé- 
mence^ 

Déclare  qu’il  n’y  a ps  lieu  à l’ajournement. 

Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à 
rajournernent,  prend  la  réfôlution  fuivante  : 

Article  premier. 

Si , dans  une  indruétion  criminelle , l’accufation  admife 
frappe  fur  un  homme  non  déjà  interdit , mais  qui  paroît 
avoir  été,  ou  fe  trouver  aôluellement  en  état  de  fureur, 
démence  ou  imbécilliré  , le  préfident  du  tribunal  crimi- 
nel, immédiatement  après  l’avoir  interrogé,  en  référera  au 
tribunal,  qui  ordonnera  , s’il  y a lieu,  que  l’accafé  fera 
vilité  par  deux  officiers  de  fanté  qui  feront  un  rapport  de 
fou  état. 

Cette  vifite  fera  répétée  rfois  fois,  de  décade  en  décade, 
avant  la  mife  en  jugement. 


L’accufateiir  public,  d’office,  ou  lui* la 

de  raceufé  , Fera  citer  les  témoins  qui  

de  la  vie,  des  mœurs  6c  des  emportemens  de  cec  aceufé 
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III. 

Le  débat  s’ouvrîra  en  préfence  de  tous  les  coarcufés  du 
même  délit,  dans  les  formes  prefcrires  par  la  loi  du  3 
brumaire  an  4 h cependant,  fi,  par  les  écarts  j les  mouve- 
mens  ou  les  cris  de  Tacculé  en  démence,  le  débat  deve- 
noit  tumultueux  ou  impofiîble,  le  préfidcnt , après  avoir  • 
entendu  le  commifiaire  du  pouvoir  exécutif  & pris  l’avis 
des  juges,  pourra  ordonner,  s’il  tft  ainfi  ftatué  par  le  tri- 
bunal, que  cet  accufé  en  démence  fera  retiré  perfonnel- 
lement  des  débats  & réintégré  dans  la  maifon  de  juilice. 

I V. 

Le  confeil  de  l’accafé  en  démence  conriiiuera  d’aflifier 
aux  débats  , Sc  pourra  y propofer  toutes  les  obfervatit)ns 
^ défenfes  qui  lui  paroîtront  propres  à juftifier  l’accufé. 

Après  Taudition  des  tértîoifts  produits  à charge  , il  fera 
procédé,  dans  la  forme  ordinaire , à l’audition  des  témoins 
juftificatifs. 

Parmi  ces  témoins  feront  compris  ceux  qui  ont  la  connoif- 
fance  des  mœurs  ^ emportemens  & antres  fignes  de  dé- 
mence , folie  & imbécillité  de  raccufé  avant,  lors  ou  depuis 
le  prétendu  délit , ainfi  que  les  gens  de  l’art  qui  auront 
procédé  aux  vifices  ordonnées.  \ 

VL 

Quoique  le  jury  daccufation  ait  été  un  jury  ordinaire , 
il  fera  formé  un  jury  fpécial  de  jugement,  toutes  les  Tbis 
qu’il  fe  trouvera  au  nombre  des  accufés  préfens  un  accufé 
qui  paroîtra  avoir  été  ou  fe  trouver  en  état  de  fureur , 
démence  ou  imbécillité* 
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V I 1. 


Indépendamment  des  queftions  ordinaires  qui  naîtront 
des  débats  & de  l’indrudion,  il  fera  propofé  aux  jurés 
celle  de  favoir  fi  raccufé  prévenu  de  démence  , folie  ou 
imbécillité,  a commis  le  fait  dont  il  eft  prévenu  avec  ou 
fans  difcernement. 

VII  L 

Si  le  jurv  déclare  que  le  fait  a été  commis  fans  difcer- 
nement , Taccufé  fera  acquitté  , & le  tribunal  prononcera 
fa  réclufion  dans  la  maifon  du  département  deftinée  à 
recevoir  les  perfopnes  en  démence  , fans  préjudice  des - 
réparations  civiles  ^ qui , s’il  y a lieu , feront  accordées 
ainfi  qu’il  appartiendra. 

IX. 

Sk  le  jury  déclare  que  l’acculé  a commis  le  crime  avec 
difcernement,  il  fera  propofé  aux  jurés  la  queftion  de 
favoir  fi  la  démence,  folie  ou  imbécillité  aétueile  eft  réelle 
ou  fimulée. 

X. 

Si  le  jury  déclare  que  la  démence  aduelle  eft  réelle , 
l’accufé  fera  condamné  à la  peine  prononcée  par  la  loi  ^ 
mais  d’exécution  du  jugement  n’aura  poipt  lieu  tant  que 
l’accufé  fera  en  démence. 

X L 

Si  l’accufé  vient  à recouvrer  fa  raifon  , ce  qui  fera 
conftaté  dans  les  mêmes  formes  que  celles  prefcrites  par 
l’article  premier  pour  établir  la  démence  j le  jugement 
rendu  & les  procédures  faites  contre  lui  depuis  l’ordon- 
nance de  prife-de-corps  feront  anéantis  de  plein  droit , 
& il  fera  procédé  à fon  égard  dans  la  forme  ordinaire* 
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XII. 

Les  articles  477 , 478 , 480  & 482,  du  code  des  délits 
Ôc  des  peines  ^ relatifs  aux  contumax  , lui  font  appli- 
cables. . 

X I I 1. 

Si  le  jury  déclare  que  la  démence  eft  fîmniée,  raccufé 
fera  jugé  déiiiitivement , & ne  pourra  jouir  de  la  faculté 
accordée  à un  contumax  , encore  bien  que  ^ pat  fa  folie 
feinte , il  ait  forcé  le  tribunal  de  le  mettre  hors  du  débat. 

X I V. 


La  préfente  réfoliition  fera  imprimée  ^ & envoyée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  melTager  d’état. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vend  émia  re  an  7. 
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